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CALIBRE 
 

(Anciennement dénommée Cybergun) 
Société en commandite par actions au capital de 11.682 342,325 euros  

Siège social : 40, boulevard Henri-Sellier – 92150 Suresnes  
337 643 795 R.C.S. Nanterre 

 

 

Assemblée générale du 18 novembre 2025 
- 

Avis de réunion valant avis de convocation 
 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société Calibre S.C.A. (la « Société ») sont avisés qu’une assemblée générale de 
la Société se tiendra le 18 novembre 2025 à 10 heures au siège social et délibèrera sur l'ordre du jour et les projets de résolutions 
suivants : 

 
Ordre du jour 

 
De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 
1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 
2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2024 
3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024 

4. Conventions visées aux articles L226-10 et L225-38 et suivants du code de commerce 
 
De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 
 

5. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social – Décision sur la dissolution anticipée de la Société 
6. Modification de l'article 2 des statuts 
 

 
De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

7. Pouvoirs pour formalités 
 

 
Texte des résolutions 

 
Projets de résolutions agréés par la gérance 

 
De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 
Première résolution. (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024). — L’assemblée générale, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport 
de la gérance sur les projets de résolutions, de celui du conseil de surveillance et de celui des commissaires aux comptes,  
approuve les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et 
résumées dans ce rapport et desquels il ressort pour ledit exercice un résultat déficitaire de 28.234.489 euros. 

Conformément aux dispositions de l’article 223 quater du code général des impôts, l’assemblée générale prend acte du montant 
nul des dépenses et charges visées à l’article 39-4 dudit code, ainsi que de l’impôt correspondant. 
En conséquence, l’assemblée générale donne quitus de sa gestion à la gérance pour l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

 
Deuxième résolution. (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2024). — L’assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport 
de la gérance sur les projets de résolutions, de celui du conseil de surveillance et de celui des commissaires aux comptes,  

approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et 
résumées dans ce rapport et desquels il ressort pour ledit exercice un résultat déficitaire de 24.715.489 euros. 
 
Troisième résolution. (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024). — L’assemblée générale, statuant aux 

conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales ordinaires, décide d’affecter la perte de l’exercice 
clos le 31 décembre 2024 – qui s’élève 28.234.489 euros – au compte « Report à nouveau ». 
Par suite de cette affectation, le compte « Report à nouveau » s’élève dorénavant à (41.764.991) euros. 
Conformément à l’article 243 bis du code général des impôts, il est précisé qu’au titre des trois derniers exercices (i) aucun 

dividende n’a été mis en distribution, et (ii) aucun revenu éligible à l’abattement de 40% mentionné au 2° du 3 de l’article 158 du 
code général des impôts ou non éligible à cet abattement n’a été distribué. 
 

Quatrième résolution. (Conventions visées aux articles L226-10 et L225-38 et suivants du code de commerce). — L’assemblée 
générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance 
prise du rapport de la gérance sur les projets de résolutions et du rapport spécial des commissaires aux comptes prévu à l ’article 
L225-40 du code de commerce, approuve successivement, dans les conditions de l’article L225-40 du code de commerce, 

chacune des conventions, des engagements et des opérations qui y sont retracés ainsi que le rapport spécial des commissaires 
aux comptes dans son ensemble. 
 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 
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Cinquième résolution. (Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social – Décision sur la dissolution anticipée de la 
Société). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport de la gérance sur les projets de résolutions, statuant dans le cadre des dispositions 
de l’article L225-248 du code de commerce : 

̶ constate que, du fait des pertes constatées dans les documents comptables tels qu’approuvés aux termes de la 1ère 
résolution, les capitaux propres de la Société sont devenus inférieurs à la moitié du capital social ; et 

̶ décide qu’il n’y a pas lieu à dissolution anticipée de la Société. 

 
Sixième résolution. (Modification de l’article 2 des statuts). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport de la gérance sur les projets de 
résolutions, décide que l’article 2 des statuts, actuellement rédigé comme suit : 

« La Société a pour objet, directement ou indirectement, en tous pays :  
̶ la conception, la production, la commercialisation et la ven te d’armes, de répliques d’armes et d’accessoires en lien 

avec les armes et les répliques d’armes ; 

̶ la recherche et la conclusion de contrats de licence avec des fabricants d’armes en vue de la conception, de la 
production, de la commercialisation et de la vente de répliques d’armes et d’accessoires sous licence ; 

̶ la participation à des projets de recherche et développement communs avec des fabricants d’armes ; 

̶ le conseil et l’assistance de fabricants d’armes sur des questions ou missions stratégiques ponctuelles, 
 
 et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et immobilières, toutes prises d’intérêts 

ou de participations, sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise ou société existante ou à créer pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou 
son développement. » 

 
est dorénavant rédigé comme suit : 
« La Société a pour objet, directement ou indirectement, en tous pays :  

̶ la conception, la production, la commercialisation et la vente d’armes, de répliques d’armes et d’accessoires en lien 

avec les armes et les répliques d’armes ; 
̶ la recherche et la conclusion de contrats de licence avec des fabricants d’armes en vue de la conception, de la 

production, de la commercialisation et de la vente de répliques d’armes et d’accessoires sous licence ; 

̶ la participation à des projets de recherche et développement communs avec des fabricants d’armes ; 
̶ le conseil et l’assistance de fabricants d’armes sur des questions ou missions stratégiques ponctuelles ; 

̶ l’acquisition, la conservation, la gestion et la vente de tous actifs numériques (en ce compris les crypto-actifs, les crypto-
jetons et les crypto-monnaies) pour son propre compte, 

 
 et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et immobilières, toutes prises d’intérêts 

ou de participations, sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise ou société existante ou à créer pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou 
son développement. » 

 
De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 
Septième résolution. (Pouvoirs pour les formalités). — L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une 

copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente assemblée générale pour effectuer les formalités légales ou administratives 
et faire tous dépôts et publicités prévus par la législation en vigueur. 
 
 

* 
* * 

 
 

Modalites de participation a l’assemblee generale 
 

1. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale 

 
▪ Les actionnaires peuvent prendre part à cette assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils sont propriétaires, 

nonobstant toutes clauses statutaires contraires. 
▪ Conformément à l’article R. 22-10-28 du code de commerce, il est justifié du droit de participer aux assemblées 

générales de la Société par l’inscription en compte des titres au nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour 
son compte en application de l'article L. 228-1 du code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée 
à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société (ou son mandataire), soit 
dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité. 

➢ L'inscription en compte des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité doit 
être constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier (le cas échéant par voie 
électronique) dans les conditions prévues aux articles R. 22-10-28 et R. 225-61 du code de commerce, et 
annexée au formulaire de vote à distance ;  

➢ de la procuration de vote ; 
➢ de la demande de carte d’admission établie au nom de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire 

représenté par l'intermédiaire inscrit.  

Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée générale et qui n’a pas 
reçu sa carte d’admission au deuxième jour précédant l’assemblée générale à zéro heure, heure de Paris. 
 

2. Modes de participation à l’assemblée générale 

 
1. Les actionnaires désirant participer à l’assemblée devront demander une carte d’admission de la façon suivante :  
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̶ pour les actionnaires nominatifs : demander une carte d’admission à Uptevia à cette adresse : Uptevia – Service 
Assemblées générales – 90-110, esplanade du Général De Gaulle – 92931 Paris La Défense Cedex ; 

̶ pour les actionnaires au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres qu’une 

carte d’admission leur soit adressée par Uptevia, au vu de l’attestation de participation qui lui aura été transmise. 
2. A défaut d'assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules suivantes: 

1. adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire ; 
2. donner une procuration à toute personne physique ou morale de son choix dans les conditions prévues aux articles L. 

225-106 I et L. 22-10-39 du code de Commerce. Ainsi, l’actionnaire devra adresser à Uptevia une procuration écrite et 
signée indiquant son nom, prénom et adresse ainsi que ceux de son mandataire. La révocation du mandat s’effectue 
dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution ; 

3. voter par correspondance. 

 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus tard 
trois jours avant la date de tenue de l'assemblée générale pourront être prises en compte. 

 
L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une attestation de 
participation peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le 
deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en c onséquence, selon 

le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire 
habilité teneur de compte notifie le transfert de propriété à la Société ou à son mandataire et lui trans met les informations 
nécessaires. 
 

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux actionnaires inscrits en compte 
nominatif pur ou administré par courrier postal. 
 
Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par correspondance leurs seront adressés 

sur demande réceptionnée par lettre recommandée avec avis de réception par Uptevia – Service Assemblées générales – 90-
110, esplanade du Général De Gaulle – 92931 Paris La Défense Cedex, ou sur demande à l’adresse électronique suivante : 
legal@cybergun.com, au plus tard six jours avant la date de l’assemblée générale.  

 
Les actionnaires inscrits au nominatif pourront adresser leur formulaire de vote par correspondance : 

̶ soit par voie postale à Uptevia – Service Assemblées générales – 90-110, esplanade du Général De Gaulle – 92931 
Paris La Défense Cedex ; 

̶ soit par voie électronique à la Société à l’adresse électronique suivante : legal@cybergun.com. La Société se chargera 
de le transmettre à Uptevia dès réception et adressera un accusé de réception du formulaire de vote par 
correspondance à l’actionnaire concerné.  

 
Les actionnaires inscrits au porteur devront adresser leur formulaire de vote par correspondance à leur intermédiaire financier. 
Celui-ci se chargera de le transmettre à Uptevia accompagné d’une attestation de participation.  
 

Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être réceptionné par Uptevia, ou par 
la Société s’agissant uniquement des formulaires de vote par correspondance adressés par les actionnaires au nominatif par voie 
électronique, au plus tard trois jours avant la tenue de l'assemblée générale.  

 
3. Questions écrites des actionnaires 

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société conformément aux articles L. 225-108 et R. 225-84 du code de 
commerce. Ces questions doivent être adressées au siège social de la Société, par lettre recommandée avec accusé de réception 

(ou par voie de télécommunication électronique à l’adresse suivante legal@cybergun.com au plus tard le quatrième jour ouvré 
précédant la date de l’assemblée générale. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.  
 

4. Inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour 

 
Les demandes motivées d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les 
conditions prévues à l’article R. 225-71 du code de commerce, doivent être adressées au siège social, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, et être réceptionnées au plus tard vingt-cinq jours avant la tenue de l’assemblée générale, 

conformément à l’article R. 225-73 du code de commerce. Ces demandes doivent être accompagnées d’une attestation 
d’inscription en compte justifiant de la possession ou de la représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital 
exigée par l’article R. 225-71 du Code de Commerce. La demande d’inscription de projets de résolutions est accompagnée du 

texte des projets de résolutions qui peuvent être assorties d’un bref exposé des motifs. 
 
Il est en outre rappelé que l’examen par l’assemblée générale des points à l’ordre du jour et des résolutions qui seront présentés 
est subordonné à la transmission par les intéressés, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, 

heure de Paris, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en compte de leurs titres dans les mêmes conditions que celles 
indiquées ci-dessus. 
 

5. Droit de communication des actionnaires 

 
Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée générale, seront mis à la 
disposition des actionnaires, dans les délais légaux, au siège social et sur le site internet de la Société www.cybergun.com ou 
transmis sur simple demande adressée à Uptevia ou à l’adresse mail suivante : legal@cybergun.com.  

 
Le présent avis vaut avis de convocation, sauf à ce qu’une modification soit apportée à l’ordre du jour, auquel cas il sera suivi 
d’un avis de convocation reprenant les éventuelles modifications apportées à l'ordre du jour à la suite de demandes d'inscription 

de projets de résolutions présentées par des actionnaires et/ou le comité social et économique. 
 

La gérance 
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